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Article 28 : La note chiffrée est communiquée au 
fonctionnaire à l’issue de l’entretien d’évaluation.

En cas de désaccord sur la note attribuée à l’issue de 
l’évaluation, le fonctionnaire peut la contester selon 
les voies de recours prévues par la réglementation en 
vigueur.

Chapitre 4 : De l’évaluation et de la notation
des fonctionnaires détachés

Article 29 : Le fonctionnaire détaché est soumis aux 
modalités d’évaluation en vigueur dans l’institution 
auprès de laquelle il est détaché.

Toutefois, le fonctionnaire détaché en cours d’an-
née est évalué au poste de travail où il a servi le plus 
longtemps.

Article 30 : Les résultats d’évaluation du fonction-
naire détaché sont communiqués au ministre dont il 
relève pour être soumis à la commission administra-
tive paritaire.

Chapitre 5 : Dispositions diverses
et Þ nales

Article 31 : Le fonctionnaire muté ou affecté en cours 
d’année est évalué et noté au poste de travail où il a 
exercé.

Article 32 : Les fonctionnaires régulièrement mis en 
stage sont évalués et notés en rapportant la note Þ gu-
rant dans le procès-verbal de l’évaluation précédant 
leur mise en stage.

Article 33 : Les supérieurs hiérarchiques immédiats, 
défaillants dans l’élaboration et la ventilation des 
contrats d’objectifs ou dans l’évaluation de leurs colla-
borateurs, s’exposent à des sanctions disciplinaires.

Article 34 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, notamment celles du 
décret n° 59-29 du 30 janvier 1959 Þ xant les modalités 
de notation des fonctionnaires des cadres de la 
République du Congo, sera enregistré et publié au 
Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 4 juin 2025

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre de Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

Christian YOKA

 Décret n° 2025-215 du 4 juin 2025 Þ xant les 
conditions et les modalités de transfert du fonctionnaire
 

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 68-2022 du 16 août 2022 portant statut 
général de la fonction publique ;
Vu le décret n° 98-187 du 18 juin 1998 portant déléga-
tion des pouvoirs au ministre de la fonction publique 
et des réformes administratives ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-326 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre de la fonction publique, du 
travail et de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;

En Conseil des ministres,

Décrète :

Chapitre 1 : Dispositions générales

Article premier : Le présent décret Þ xe, en application 
de l’article 162 de la loi n° 68-2022 du 16 août 2022 
susvisée, les conditions et les modalités de transfert 
du fonctionnaire.

Article 2 : Au sens du présent décret, le transfert du 
fonctionnaire s’entend du passage d’un fonctionnaire 
exerçant les fonctions dans son corps ou service 
d’origine à un autre corps ou service.

Article 3 : Le transfert du fonctionnaire est prononcé 
par arrêté du ministre chargé de la fonction publique.

Article 4 : Le transfert du fonctionnaire d’un corps 
dans un autre est irréversible. 

Chapitre 2 : Des conditions de transfert
du fonctionnaire dans un autre corps

Article 5 : Le fonctionnaire peut, dans les conditions 
prévues aux articles 6 et 7 du présent décret, être 
transféré dans un autre corps.

Les transferts ne sont autorisés qu’entre corps 
appartenant à la même échelle d’une même catégorie.
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Article 6 : Le transfert d’un fonctionnaire d’un corps 
à un autre peut être effectué soit sur demande de 
l’intéressé, soit à l’initiative d’un des ministres dont 
relèvent les corps concernés, sous réserve des dispo-
sitions restrictives prévues par les textes régissant les 
administrations d’origine.

En cas de demande de transfert émanant d’un 
fonctionnaire, l’accord des ministres dont relève 
chaque corps concerné est requis.

En cas de transfert à l’initiative d’un des ministres 
dont relèvent les corps concernés, l’accord du minis-
tre responsable de l’autre corps est requis.

Article 7 : Le transfert d’un fonctionnaire d’un corps à 
un autre ne peut intervenir que si celui-ci :

- devient physiquement inapte à exercer tout 
emploi auquel l’appartenance aux corps dont 
il relève donne accès ; 

- cette inaptitude devant être constatée par la 
commission de réforme en application des 
dispositions du décret déterminant les condi-
tions générales et particulières d’aptitudes 
physiques pour les fonctionnaires et les candi-
dats aux emplois civils ;

- possède un diplôme ou une spécialisation 
ouvrant l’accès au corps pour lequel le trans-
fert est envisagé ;

- a exercé depuis plus de cinq (5) ans un emploi 
du corps pour lequel le transfert est envisagé ;

- appartient à un corps en voie d’extinction.

Chapitre 3 : Des modalités de transfert
du fonctionnaire dans un autre corps

Article 8 : La demande de changement de corps doit 
être adressée par voie hiérarchique au ministre chargé 
de la fonction publique.
 
Elle doit être accompagnée des pièces requises selon 
les cas, conformément à la réglementation en vigueur.

Article 9 : Sauf décision de transfert d’ofÞ ce dans les 
conditions prévues par le présent décret le transfert 
d’un fonctionnaire dans un autre corps de même 
catégorie relevant de la même échelle ne peut intervenir 
qu’à la suite d’un concours organisé sous forme d’un 
test portant obligatoirement sur les connaissances 
minimales requises pour l’exercice de la spécialisation 
postulée par le candidat.

Article 10 : Le concours est organisé par le minis-
tre chargé de la fonction publique. Des épreuves 
différentes sont prévues selon les options offertes aux 
candidats.

Article 11 : Le ministre chargé de la fonction publique 
Þ xe, par arrêté, la liste des candidats autorisés à se 
présenter au concours.

Il établit par arrêté la liste des candidats qui, ayant 
satisfait aux épreuves du concours, sont déclarés 
aptes à exercer les emplois du corps pour l’intégration 
duquel ils ont concouru.

Chapitre 4 : De la nomination du fonctionnaire
transféré dans un autre corps

Article 12 : Le fonctionnaire transféré à la suite de la 
réussite à un concours est nommé en priorité à un 
emploi du corps auquel il est intégré. Il est maintenu, 
jusqu’à sa nomination, dans la situation qui était la 
sienne avant la décision de transfert.

A sa nomination, le fonctionnaire transféré est placé 
à l’échelon qu’il possédait dans son corps d’origine. 
L’ancienneté acquise depuis son dernier avancement 
d’échelon dans son corps d’origine est prise en compte 
pour les droits à l’avancement dans le nouveau corps.

Article 13 : Le fonctionnaire autorisé à suivre un stage 
ou des études lui permettant d’accéder à un corps dont 
la spécialité est différente de celle de son corps d’origine 
peut bénéÞ cier également d’un changement de corps.

Si le diplôme ou le certiÞ cat sanctionnant les études 
ou le stage donne droit, avec la nouvelle spécialité, à 
un corps d’une catégorie supérieure, le fonctionnaire 
est intégré directement dans cette catégorie, sans 
tenir compte de sa catégorie d’origine.

Chapitre 5 : Dispositions diverses
et Þ nales

Article 14 : Le ministre de la fonction publique est 
chargé de l’application du présent décret.

Article 15 : Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 4 juin 2025

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des Þ nances, du budget 
et du portefeuille public,

Christian YOKA


